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VOIRIES URBAINES

La corniche de Brazzaville 
va atteindre le pont du Djoué

La corniche de Brazzaville

Le directeur de l’Agence fran-
çaise de développement au 
Congo, Maurizio Cascioli, a an-
noncé, le 13 avril à Brazzaville, 
la mise en œuvre du projet de 
prolongement de l’avenue de 
la corniche jusqu’au pont du 
Djoué.
Il a donné cette information 
à l’issue d’un entretien avec 
le maire de la capitale congo-
laise, Dieudonné Bantsimba.
« Il était question avec le 
maire de discuter à la fois 
de la réussite de ces projets, 
mais également des sujets 
annexes liés notamment à 
la gestion des ordures mé-
nagères », a indiqué Maurizio 
Cascioli.                               Page 3

ENTREPRENEURIAT

Les acteurs du secteur informel 
à l’honneur

Les journées portes ouvertes 
des acteurs du secteur informel 
se tiennent du 14 au 15 avril à 
Brazzaville sous la thématique 
« Transformation du secteur 
informel pour une partici-
pation plus inclusive à la ri-
chesse nationale ».
Organisées par le ministère 
des Petites et moyennes entre-
prises, de l’Artisanat et du Sec-
teur informel, ces retrouvailles 
permettent d’échanger avec 
les acteurs concernés, de les 
informer des  initiatives prises  
en leur faveur afin de favoriser 
la transition de leurs activités  
vers l’économie formelle. 
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PCT

Des condidats députés entre 
espoir et déception 
Le Parti congolais du travail 
(PCT) vient de publier la liste 
de ses candidats aux élections 
législatives de juillet 2022 issue 
de la réunion du comité national 
d’investiture organisée  du 5 au 8 
avril  à Brazzaville. Beaucoup de 
surprises, en effet, au terme du 
choix !  Des mécontents et des 
déçus sont nombreux.

Le secrétaire général du PCT, 
Pierre Moussa, dans son allocu-
tion de clôture des travaux du 
comité national d’investiture, a 
invité « les candidats non in-
vestis à ne pas perdre espoir et 
à garder le même engouement 
militant ». Pour lui, l’option prise 
par le parti n’est nullement un dé-
saveu à leur égard.                Page 3

CÉMAC
Dieudonné Evou Mekou, 
nouveau président de la BDEAC

EDITORIAL 

Croissance
Page 2

Une vue des produits exposés/DR

Les chefs d’Etat de la Communauté éco-
nomique et monétaire de l’Afrique cen-
trale (Cémac) viennent de nommer le 
Camerounais Dieudonné Evou Mekou à 
la présidence de la Banque de dévelop-
pement des Etats de l’Afrique centrale 
(BDEAC), dont le siège se trouve à Braz-
zaville. Vice-président de la Banque des 
Etats de l’Afrique centrale (BEAC) de-
puis 2017, il succède à l’Equato-Guinéen 
Fortunato-Ofa Mbo Nchama. Dieudonné 
Evou Mekou, 61 ans, occupera ce poste 
pour les cinq prochaines années.

PAIX ET SECURITÉ 

François Louncény Fall salue 
le leadership du président 
Denis Sassou N’Guesso

Page 16
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ÉDITORIAL

Croissance
Espérée, selon le Comité national éco-

nomique et financier à -1,5% en 2022 
contre -6,2 % en 2020, la projection 

de croissance économique impactée depuis 
2014 par la chute du prix du baril de pétrole 
constitue un défi pour sortir du marasme ac-
centué par la pandémie de covid-19.

La croissance figurant parmi les priorités des 
discussions entamées avec le Fonds moné-
taire international, dans le cadre de la Faci-
lité élargie de crédit, son rebond, bien qu’en 
dessous des prévisions de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique cen-
trale (Cémac), soit 3,7% en 2022, devrait 
favoriser la relance de l’activité économique.

Au plan social, cette remontée permettrait 
également de résoudre les problèmes sociaux 
de base, notamment l’aménagement urbain.  
Dans cette perspective, la mise en œuvre du 
Projet de restructuration des quartiers pré-
caires, actuellement en cours à Brazzaville et 
Pointe-Noire, semble déjà donner satisfac-
tion à la population bénéficiaire.

Sur le plan économique, cette embellie 
consécutive à l’adoption d’une politique bud-
gétaire soutenue par les réformes instituées 
au sein de la Cémac aura pour impact la re-
lance du secteur privé qui, depuis la surve-
nue de la double crise financière et sanitaire, 
peine encore à sortir du gouffre.

Même s’il est encore trop tôt de confirmer ce 
retour de la croissance, au regard de la situa-
tion économique au niveau international, il 
est cependant urgent d’investir, tel qu’énon-
cé dans le nouveau Programme national de 
développement, dans les secteurs hors pé-
trole porteurs et capables de soutenir l’éco-
nomie nationale. Une telle option sortirait le 
Congo de sa forte dépendance du pétrole, 
notamment avec la hausse constatée du prix 
du baril au niveau mondial.

Les Dépêches de Brazzaville

Durant 1 h 30, dans une des salles de l’univer-
sité de Karabük, le chargé d’Affaires congo-
lais a pu échanger avec ses compatriotes en 
Turquie, notamment sur l’évaluation de la 
situation académique et administrative des 
étudiants, les dispositions nécessaires pour 
un séjour régulier et, enfin, un plaidoyer 
pour la solidarité entre ressortissants du 
Congo. 
Dans un franc-parler familial, Jocelyn Fran-
cis Wabout a lancé un appel à la bonne 
conduite morale au regard de certains faits 
répréhensibles répertoriés par la législation 
turque. De ce fait, la légalité commence par 
l’obtention de la carte consulaire délivrée 
par le service consulaire du Congo en Tur-
quie. Une remise des cartes déjà établies a 
été faite aux étudiants qui en ont déjà effec-
tué la demande.
Au sortir de cet échange avec les étudiants, 
la délégation de l’ambassade a été reçue 

par le recteur de l’université de Karabük. 
Ensemble, ils ont échangé sur la vie acadé-
mique des étudiants congolais. Le recteur a 
promis de prendre en compte les doléances 
des quatre-vingts étudiants, via l’ambassade 
du Congo. Cette université compte le plus 
gros contingent de la communauté estudian-
tine congolaise en Turquie.
Le chef d’établissement a également annon-
cé qu’en collaboration avec l’école interna-
tionale turque, une séance de tests d’admis-
sion pour les études supérieures en Turquie 
aura lieu le 7 mai, à Brazzaville.
Une visite guidée a permis la découverte 
des infrastructures avec le laboratoire de re-
cherche de l’industrie lourde, la bibliothèque 
ainsi que la librairie à ciel ouvert de cette 
université.
Un dîner de circonstance offert aux étu-
diants a clos la visite.

 Marie Alfred Ngoma

SOLIDARITÉ

Le chargé d’Affaires de l’ambassade  
du Congo en Turquie face aux étudiants
Une délégation de l’ambassade du Congo en Turquie, conduite 
par le chargé d’Affaires, Jocelyn Francis Wabout, a rencontré 
le 13 avril les étudiants congolais de l’université de Karabük, à 
environ 255 km au nord d’Ankara.  

La délégation de l’ambassade du Congo en Turquie et les étudiants congolais, le 13 avril 2022/DR
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Le directeur de l’AFD a assuré à son interlocuteur que les études 
sont actuellement en cours, dans le cadre du contrat Désendet-
tement-développement pour trouver les solutions techniques qui 
vont permettre de poursuivre la construction de la route jusqu’au 
pont du Djoué. Dieudonné Bantsimba et Maurizio Cascioli ont éga-
lement parlé de la remise en service des aires de transit des or-
dures ménagères.
« Il était question avec le maire de discuter à la fois de la réussite 
de ces projets, mais également des sujets annexes liés notamment 
à la gestion des ordures ménagères. Vous savez qu’il y a un cer-
tain nombre de projets qui sont menés par la ville pour que le ra-
massage des ordures puisse se faire d’une façon plus conforme », 
a déclaré le directeur de l’AFD au Congo.
Le décor de la ville et les questions d’hygiène ont aussi été évoqués.  
« Nous avons profité de ce temps pour parler des projets embléma-
tiques de la collaboration entre le Congo et la France », a ajouté 
Maurizio Cascioli.

Guillaume Ondze

Le maire de la ville s’entretenant avec le directeur de l’AFD au Congo/DR

INFRASTRUCTURES

L’AFD va financer le prolongement 
de la corniche de Brazzaville
Le maire de la ville de Brazzaville, Dieudonné 
Bantsimba, a échangé le 13 avril avec le directeur 
de l’Agence française de développement (AFD) 
au Congo, Maurizio Cascioli, qui a annoncé le 
financement du prolongement de l’avenue de la 
corniche jusqu’au pont du Djoué.   

L’objectif poursuivi est 
d’échanger avec les acteurs 
du secteur informel, les in-
former sur les initiatives de 
la tutelle en leur faveur, dans 
l’optique de favoriser la tran-
sition vers l’économie formel. 
« Ces journées portes ou-
vertes constituent une oc-
casion d’interaction avec 
les acteurs et actrices du 
secteur informel, mais 
aussi d’information et 
d’échanges sur ce que fait le 
ministère à leur endroit », 

a déclaré le directeur de ca-
binet de la ministre des PME, 
Prince Bertrand Bahambou-
la, à l’ouverture des jour-
nées. « Elles sont destinées 
au public qui aura l’op-
portunité de s’informer 
à la source, afin de lever 
certains verrous ou idées 
préconçues. Seulement, je 
n’oublie pas la pression fis-
cale qui constitue un frein 
à la formalisation de vos 
projets », a-t-il relevé.
Notons que la transition 

progressive vers la formali-
té pour les acteurs écono-
miques de l’informel revêt, 
selon le directeur de cabinet, 
un caractère primordial, dans 
un contexte de relance et de 
la diversification de l’écono-
mie nationale.
Signalons que pour faciliter 
la migration progressive de 
l’informel vers le formel, le 
ministère de tutelle entend 
initier la mise en place du sta-
tut de l’entrepreneuriat.

Lopelle Mboussa Lopelle

SECTEUR INFORMEL

Nécessité de migrer vers le formel
Le ministère des Petites et moyennes entreprises organise, du 14 au 15 
avril à Brazzaville, les journées portes ouvertes des acteurs du secteur 
informel sur le thème : « transformation du secteur informel pour une 
participation plus inclusive à la richesse nationale. »  

Une vue des produits exposés/DR

Beaucoup de surprises au terme 
du choix opéré par le comité na-
tional d’investiture du PCT !  Des 
mécontents et des déçus sont 
nombreux. La marche au sein 
des organisations est toujours à 
petits pas. Dans le cas du PCT, de 
nombreuses batailles politiques 
sont à venir pour lesquelles l’im-
plication de tous est sollicitée. Le 
secrétaire général, Pierre Mous-
sa, dans son allocution de clôture 
des travaux du comité national 
d’investiture, a invité « les can-
didats non investis ne doivent 
pas perdre espoir et garder le 
même engouement militant ». 
Pour lui, l’option prise par le par-

ti n’était nullement un désaveu à 
leur égard.
En outre, un membre du parti en-
gagé pour la cause de sa forma-

tion politique ne peut être déçu 
ni mécontent pour n’avoir pas vu 
son dossier être agréé, puisqu’il 
est appelé à servir son organisa-
tion à divers niveaux.  
Selon les sociologues, les citoyens 
qui supportent moins des échecs 

sont à l’origine de l’écroulement 
des entités sociales. Cependant, 
les candidats non investis se rap-
pelleront-ils de la mise en garde 

du secrétaire général de sanc-
tionner les membres du parti qui 
oseront de se présenter aux pro-
chaines échéances électorales en 
indépendants ?
Avant la publication de la liste des 
candidats, des messages ont été 

diffusés à travers les réseaux so-
ciaux dans lesquels leurs auteurs 
réclamaient la candidature des 
uns et rejetaient celle des autres. 
C’est le cas des circonscriptions 
électorales de Djiri et de Talan-
gaï à Brazzaville où les militants 
sollicitaient du comité national 
d’investiture la reconduction des 
anciens députés.
De même, dans les départements 
de la Sangha et de la Cuvette 
Ouest, certaines candidatures 
ont été boudées par les militants. 
Les batailles s’annoncent rudes 
dans plusieurs parties du pays.     

Roger Ngombé

PCT

Des condidats députés entre espoir 
et déception
Le comité national d’investiture du Parti congolais du travail (PCT) s’est réuni, du 5 au 8 avril  à 
Brazzaville, et a publié le 13 avril  la première  liste des  candidats aux élections législatives  de 
juillet 2022. Des milliers de candidatures ont été introduits pour cent cinqante et un sièges à 
pourvoir à  l’Assemblée nationale.  

« les candidats non investis ne 
doivent pas perdre espoir et garder 

le même engouement militant ».
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Issus de plusieurs rédactions, des 
journalistes ont participé au sémi-
naire de sensibilisation qui leur a 
permis de découvrir, durant deux 
jours, l’impact des télécommu-
nications à l’ère du numérique, 
notamment la place des réseaux 
sociaux ainsi que la mutation des 
médias traditionnels vers le nu-
mérique. « Je suis très contente 
d’avoir participé à cette ses-
sion de formation très riche de 
par son contenu.  La rencontre 
nous a permis de mieux cerner 

les contours de l’écosystème des 
postes et des communications 
électroniques au Congo. Elle a 
également été l’occasion de créer 
un réseau de journalistes spé-
cialisés dans les technologies de 
l’information et de la communi-
cation en vue du bon traitement 
de toute information relative à ce 
secteur. Je loue et félicite l’ARPCE 
pour cette initiative et j’ose espé-
rer que celle-ci va se pérenni-
ser », a signifié Gloria Imelda Los-
selé, une journaliste participante.

Ce séminaire, animé par des 
experts et spécialistes en com-
munication, a abouti à la créa-
tion d’un réseau de journalistes 
spécialisés sur les questions des 
technologies de l’information et 
de la communication. Selon Wil-
son Bokatola, directeur des res-
sources humaines à l’ARPCE, ce 
moment d’échange a permis aux 
partcipants de réviser les notions 
d’éthique et de déontologie jour-
nalistique.

Rude Ngoma

Le Congo est le deuxième pays d’Afrique centrale à mettre en 
place la section nationale de l’Organisation pour les femmes et la 
science, après le Cameroun. « La démarche vise à créer des sy-
nergies entre les femmes de science d’ici et d’ailleurs, les mettre 
en réseau afin qu’elles contribuent utilement au développe-
ment de la science dans le pays », a expliqué la ministre de l’En-
seignement supérieur, de la Recherche scientifique et de l’Inno-
vation technologique, Delphine Edith Emmanuel, en présence 
notamment de collègues ministres en charge de la Promotion 
de la femme, Inès Nefer Ingani, et celle en charge de l’Economie 
forestière, Rosalie Matondo. 
La ministre Delphine Edith Emmanuel a annoncé un soutien aux la-
boratoires dirigés par les femmes de science qui contribuent à la re-
cherche scientifique et à l’encadrement des chercheurs. Pour cela, 
son ministère jouera le rôle d’intermédiation avec les partenaires 
au développement parmi lesquels l’Unesco qui, a l’occasion de l’ins-
tallation de cette structure, a présenté les domaines dans lesquels 
l’agence onusienne appuie les femmes de science.
Pour sa part, la ministre de la Promotion de la femme a annoncé 
le soutien de son département aux femmes de science en faisant 
en sorte que leurs travaux scientifiques, qui passent souvent 
inaperçus, contribuent au développement durable à travers un 
fonds d’appui. « L’avenir est scientifique, la science est féminine 
», a indiqué Inès Nefer Ingani.   
En rappel, la mise en place de l’Organisation nationale pour les 
femmes et la science est la concrétisation de l’annonce faite par 
la ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scien-
tifique et de l’Innovation technologique lors de la célébration de 
la Journée internationale des femmes et filles de science, le 11 
février dernier. Cette journée a permis de sensibiliser à la ques-
tion des disparités entre les femmes et les hommes en la matière 
; s’attaquer aux stéréotypes qui éloignent les femmes et filles des 
domaines liés à la science.

Rominique Makaya

POSTES ET COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

Des journalistes s’imprègnent 
de l’évolution du secteur
L’Agence de régulation des postes et des communications 
électroniques (ARPCE) a organisé, du 11 au 12 avril, une session 
de sensibilisation des journalistes à l’écosystème des postes et des 
communications électroniques. Une manière de leur permettre de 
s’imprégner de l’évolution de ce secteur.  

Quelques participants à l’atelier /Adiac 

GENRE

Mise en place de l’Organisation 
nationale pour les femmes et la science 
La structure présidée par la ministre de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation technologique, 
Delphine Edith Emmanuel, a été mise en 
oeuvre, le 13 avril à Brazzaville, dans le but de 
mettre les femmes de science en réseau afin de 
renforcer leur participation dans le processus de 
développement.  

L’horizon s’éclaircit pour la com-
pagnie publique de transport fer-
roviaire en difficultés sociales et fi-
nancières depuis plusieurs années. 
Un accord de rééchelonnement de 
la dette de 140 millions d’euros, soit 
environ 92 milliards de francs CFA, 
a été signé à Paris entre le ministre 
congolais des Finances, du Budget et 
du Portefeuille public, Rigobert Ro-
ger Andely, et le directeur juridique 
de Credendo, Thibaut De Haene. 
Le rééchelonnement de la dette 
de deux crédits bancaires qui avait 
servi au financement des travaux 
de dragage du Port autonome de 
Pointe-Noire, selon les deux parties, 
devra permettre au CFCO de béné-
ficier de huit nouvelles locomotives 
dès la fin de l’année. Ces nouvelles 
machines vont apporter une bouffée 

d’oxygène au réseau ferroviaire.
Le CFCO ne dispose à nos jours que 
d’une seule rotation hebdomadaire 
assurée, à cause de la faiblesse tant 
du nombre de machines que d’uni-
tés de traction. Sur un parc de vingt-
cinq machines voyageurs desservant 
Mbinda et Brazzaville, seules onze 
sont aptes à circuler soit 36%. De 
même, sur un total de quarante-trois 
locomotives, seuls quatorze engins 
sont en mesure de circuler.
La mission de Credendo consistera 
à promouvoir les relations commer-
ciales internationales en proposant 
une couverture d’assurance-crédit 
à moyen et long termes. Créée en 
1921, cette société est la deuxième 
plus ancienne agence de crédit à 
l’exportation du monde.

Fiacre Kombo

TRANSPORT FERROVIAIRE

Le CFCO attend huit nouvelles locomotives 
Le Chemin de fer Congo océan (CFCO) bénéficiera en décembre prochain des engins modernes pour 
renforcer l’attractivité de son trafic. Un accord y relatif a été signé récemment entre le gouvernement 
congolais et l’Agence belge d’assurance et de crédit pour les entreprises d’export (Credendo).  
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L’objectif poursuivi est de faire 
connaître l’école inclusive en 
se fondant sur sa démarca-
tion avec l’école spécialisée 
et mettre à la disposition des 
autorités compétentes les 
problèmes auxquels elle est 
confrontée. Il s’agit de pro-
poser des pistes de solutions 
et de suggérer une politique 
de développement des écoles 
inclusives sur l’ensemble du 
territoire national au lieu des 
écoles spécialisées.
Emerson Massa a indiqué que 
les discussions porteront sur le 
problème d’apprentissage des 
personnes vivant avec handi-
cap visuel, notamment des be-
soins cruciaux des apprenants 
déficients visuels, l’instauration 
du braille dans les programmes 
d’enseignement dans les écoles 
de formation des enseignants, 
la prise en compte du person-
nel enseignant capable de dis-
penser des cours de braille ain-
si que celle de la construction 
des écoles inclusives sur l’en-
semble du territoire national.
Par ailleurs, il a souligné l’exis-
tence d’une seule école in-

clusive au Congo, construite 
par l’association dénommée 
« Viens et vois », avec l’appui 
financier de la Mission évangé-
lique braille, une organisation 
non gouvernementale suisse. 
L’établissement a ouvert ses 
portes le 1er octobre au titre de 
l’année scolaire 2019-2020. Les 
enseignements sont donnés 
aux apprenants valides et aux 

déficients visuels (malvoyants 
ou aveugles). Au-delà de l’ap-
prentissage des jeunes, l’école 
donne des formations aux pé-
dagogues et aux personnes 
adultes déficientes visuelles 
sur l’écriture braille. « L’Orga-
nisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science 
et la culture encourage ac-
tuellement la construction 

des écoles inclusives où l’en-
seignant a la capacité de 
dispenser les cours à la fois 
aux enfants valides et aux 
déficients visuels en lieu et 
place des écoles spécialisées 
», a-t-il indiqué, ajoutant que « 
l’école inclusive vise à offrir 
à chaque apprenant un en-
vironnement scolaire adapté 
à sa particularité en fonction 
de ses besoins, talents et ses 
conditions de vie sociales et 
économiques tout en maxi-
misant ses potentiels ».
Précisant que l’unique éta-
blissement inclusif est basé à 
Kintélé aux environs de Braz-
zaville, dans le département 
du Pool, il a déclaré : « Nous 
devons aller à une véritable 
école inclusive à l’échelle na-
tionale. Une seule école en 
ville ne rendra pas service 
aux autres enfants en situa-
tion de handicap dans les 
départements du pays qui 
voudront bien apprendre 
car Brazzaville ne dispose 
pas des maisons d’accueil 
pour les prendre en charge ». 
Selon lui, la création des écoles 

inclusives a une importance 
capitale et permettra à ces per-
sonnes vulnérables de côtoyer 
les valides en créant un envi-
ronnement sain qui les encou-
ragera à sortir de l’isolement.

Les déficients visuels 

confrontés à plusieurs 

maux 

Cette catégorie de personnes 
subit des inégalités lors des 
évaluations dans l’attente des 
transcriptions de leur accom-
pagnateur, le manque d’anima-
teurs dans les équipes péda-
gogiques, la non insertion des 
outils appropriés pendant les 
examens d’Etat et le non re-
crutement automatique dans 
la Fonction publique des béné-
voles diplômés et formés.
En rappel, les personnes han-
dicapées ont droit à l’éduca-
tion inclusive sur le même 
pied d’égalité, conformément aux 
objectifs durables de développe-
ment 2015-2030, dont l’ambition 
est d’élargir à tous l’accès aux 
possibilités d’apprentissage tout 
au long de la vie.   

Lydie Gisèle Oko

EDUCATION

Le complexe scolaire Emmaüs souhaite participer aux états généraux 
Le directeur général du Complexe scolaire Emmaüs, Emerson Massa, a formulé le 13 avril le vœu auprès du haut-commissaire 
à l’éducation de voir son établissement prendre part aux états généraux de l’éducation qui seront organisés dans le pays.      

Emerson Massa

« Nous organisons ce séminaire 
pour une amélioration conti-
nuelle de nos prestations dans 
le cadre des missions qui sont 
assignées à l’Institut géogra-
phique national », a expliqué le 
directeur de la structure, Etienne 
Paka, après avoir lancé les travaux 
du séminaire. Il a appelé les parti-
cipants à prendre conscience de 
l’importance de la mise à jour de 
leur savoir et savoir-faire. 
Ce séminaire animé par l’inspec-
teur général des services admi-
nistratifs, Gabriel Moussiengo, a 
plusieurs objectifs. Il s’agit, entre 
autres, de permettre aux partici-
pants de comprendre les notions 
ainsi que le rôle capital de l’éthique 

et de la déontologie administrative 
; d’appréhender ce qu’ils doivent 
être professionnellement et amé-
liorer leur attitude morale ; de 
promouvoir les attitudes et com-
portements qui favorisent la com-
pétence… « Tour ceci permet 
de lutter contre les antivaleurs. 
Mais avant d’y parvenir, il faut 
connaître, à travers l’éthique et 
la déontologie, que représentent 
les valeurs », a-t-il indiqué.
Il convient de souligner que l’IGN 
a pour missions essentielles de 
réaliser une banque de données 
et une cartographie nationale por-
teuse d’informations objectives et 
actualisées ; d’établir et entretenir 
un réseau géodésique ainsi qu’un 

réseau de nivellement de précision 
; de réaliser la couverture photo-
graphique aérienne du territoire 
national et la tenir à jour. Cet ins-
titut a aussi pour devoirs de faire 
la recherche appliquée en vue du 
développement de la géodésie, la 
cartographie, la photogrammétrie ; 
de développer la coopération avec 
les organismes nationaux et inter-
nationaux œuvrant dans le même 
domaine.
C’est pour permettre aux agents 
d’accomplir professionnellement 
leurs tâches en vue de meilleurs 
résultats, dans le cadre de ces mis-
sions, que l’IGN organise ce sémi-
naire.  

 Rominique Makaya

Les agents de l’IGN en formation /DR

INSTITUT GÉOGRAPHIQUE NATIONAL

Les agents sensibilisés à la conscience 
professionnelle pour de meilleurs résultats 
Le 14 avril à Brazzaville, l’Institut géographique national (IGN) a lancé, à la faveur de ses agents, un 
séminaire de renforcement des capacités sur l’éthique face aux exigences du travail et de la performance 
ainsi que la déontologie administrative.  

Cela fait un an qu’il a plu à Dieu d’arracher à l’affection des 
siens monsieur Paud Joseph Rock.
A l’occasion de cette triste anniversaire, nous prions à 
tous ceux qui l’ont connu d’avoir une pensée pieuse en sa 
mémoire. 
Les enfants du défunt remercient toute la famille, amis et 
connaissance pour toute assistance morale, matérielle 
et multiforme depuis la disparition d leur père.
Une messe sera dite à l’occasion de cette anniversaire ce 
samedi 16 avril 2022 en l’église Sainte marie de Ouenzé à 
partir de 18h00 et le dimanche 17/04/2022 à partir de 10h00

IN MEMORIAM

16 avril 2021- 16 avril 2022



N°4232 - Vendredi 15 avril 2022 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E AFRIQUE/MONDE | 7

Une enquête de l’IATA sur les restrictions de voyage pour les cin-
quante principaux marchés mondiaux du transport aérien (repré-
sentant 88 % de la demande internationale en 2019) a révélé l’accès 
croissant disponible pour les voyageurs vaccinés : vingt-cinq mar-
chés représentant 38 % de la demande internationale en 2019 sont 
ouverts aux voyageurs vaccinés sans mesure de quarantaine ni exi-
gence de test, contre dix-huit marchés (28 % de la demande interna-
tionale en 2019) à la mi-février; trente-huit marchés représentant 65 
% de la demande internationale en 2019 sont ouverts aux voyageurs 
vaccinés sans exigence de quarantaine, contre vingt-huit marchés 
(50 % de la demande internationale en 2019) à la mi-février.
Les enquêtes auprès des passagers pendant la pandémie ont mon-
tré que « les tests et surtout la quarantaine sont des obstacles 
majeurs au voyage », rappelle le communiqué IATA.  L’assou-
plissement des mesures reflète le consensus croissant selon lequel 
les restrictions de voyage telles que la fermeture des frontières et 
la quarantaine ne contribuent pas à contrôler la propagation de la 
covid-19. Un rapport récent d’Oxera et Edge Health, examinant la 
propagation de la variante Omicron en Europe, a conclu que les res-
trictions de voyage ne pouvaient retarder « le pic d’une vague que de 
quelques jours ». 
Le directeur général de l’IATA, Willie Walsh, explique : « Le monde 
est largement ouvert aux voyages. À mesure que l’immunité 
de la population augmente, de plus en plus de gouvernements 
gèrent la covid-19 par la surveillance, comme ils le font pour 
d’autres virus endémiques. C’est une excellente nouvelle pour 
un nombre croissant de destinations qui recevront un coup de 
pouce économique bien nécessaire lors des prochaines saisons 
de voyage de Pâques et d’été dans l’hémisphère nord. L’Asie est 
l’exception ». Il espère que les assouplissements récents ouvrent la 
voie au rétablissement de la liberté de voyager qui est plus largement 
appréciée dans d’autres parties du monde .

Noël Ndong

La Conférence régionale, dont les 
assises se sont tenues en ligne, a 
mis en exergue le Cadre straté-
gique 2022-2031 de la FAO et ses 
activités visant à transformer les 
systèmes agroalimentaires pour 
les rendre plus efficaces, inclu-
sifs, résilients et durables à partir 
de quatre améliorations: amélio-
ration de la production, de la nu-
trition, de l’environnement et des 
conditions de vie pour tous, en ne 
laissant personne de côté.
« Relever les multiples défis de 
l’Afrique et réaliser son énorme 
potentiel exigent des efforts ex-
traordinaires et de nouvelles 
façons de travailler ensemble », 
a déclaré le directeur général de 
la FAO, Qu Dongyu, à l’ouver-
ture des travaux.  « À l’instar de 
l’arbre, un grand fromager, qui 
figure sur le drapeau national 
de la Guinée équatoriale, nous 
devons nous aussi nous dres-
ser face aux nombreux défis 
complexes auxquels l’Afrique 
est confrontée », a-t-il conseillé.
Cette année, la conférence régio-
nale a été organisée par le gouver-
nement de Guinée équatoriale. 
Elle a rassemblé les ministres de 
l’Agriculture et des hauts fonc-
tionnaires des gouvernements de 

plus de cinquante pays africains 
et des délégués d’organisations 
de la société civile, du secteur 
privé, de partenaires au déve-
loppement et de pays membres 
observateurs. Elle s’est tenue à 
un moment où l’objectif du conti-
nent d’éliminer la faim d’ici à 2025 
et les efforts de la FAO d’aider les 
membres à atteindre les objectifs 
de développement durable d’ici à 
2030 rencontrent de nombreux 
obstacles sans précédent.
En effet, s’ajoutant à la crise cli-
matique, à des conflits régionaux 
persistants et à la pandémie de 

covid-19, qui en est à sa troisième 
année, une grave sécheresse sévit 
en Afrique de l’est. Par ailleurs, la 
guerre en Ukraine a fortement 
réduit l’approvisionnement en blé 
de l’Egypte et des pays voisins, 
faisant grimper le prix du pain 
dans le nord du continent.

Le nombre de personnes souf-
frant de la faim en Afrique sub-
saharienne est de nouveau en 
hausse après des années de re-
pli. Selon les derniers chiffres 
disponibles, 282 millions de per-
sonnes sur le continent, soit plus 
d’un cinquième de la population, 
n’ont pas assez à manger, soit une 
hausse de 46 millions par rapport 
à 2019.

Initiatives de la FAO en 

Afrique

Le président de la Guinée équa-
toriale, Teodoro Obiang Nguema 

Mbasogo, a déclaré que la Confé-
rence régionale se réunissait en 
un moment critique pour l’éco-
nomie de la région, et qu’il était 
devenu « urgent de transformer 
nos systèmes agroalimentaires 
dans le sens de durabilité ».
Les initiatives phares de la FAO 

sont «Main dans la main», qui 
rassemble déjà vingt-sept pays 
africains ; « Un pays, un produit 
prioritaire» qui aide chaque pays 
à développer la chaîne de valeur 
d’un produit agricole particulier 
dans des modalités inclusives, 
profitables et durables au regard 
de l’environnement; « Mille vil-
lages numériques » qui met le nu-
mérique au cœur de la transfor-
mation rurale et de la prospérité 
et dont la phase d’expérimenta-
tion est engagée dans sept pays 
africains.
« La FAO est présente sur plu-

sieurs fronts, où elle s’emploie 
à permettre la transformation 
des systèmes agroalimentaires 
africains, lesquels peuvent 
jouer un rôle central face aux 
défis de la pauvreté, de la faim 
et de la crise climatique », a in-
diqué Qu Dongyu.

Le directeur général a égale-
ment évoqué les opérations de 
lutte contre le criquet pèlerin en 
Afrique de l’est comme exemple 
d’action de terrain rapide et effi-
cace menée avec des partenaires, 
sous la direction technique de la 
FAO.
« L’Afrique dispose d’un grand 
potentiel de changement et 
de prospérité, grâce à ses res-
sources naturelles abondantes 
et son vaste réservoir de jeunes 
gens novateurs. Vous êtes 
présents aujourd’hui en tant 
que chefs de file du change-
ment. Soyons grands et forts à 
l’image de cet arbre, le froma-
ger, et continuons de travailler 
ensemble de manière efficace, 
avec fruit et dans la cohérence, 
et par des moyens plus nova-
teurs pour l’Afrique que nous 
voulons! », a précisé le directeur 
général de la FAO.
Signalons que les assises ont été 
également marquées par la pré-
sence du Commissaire à l’Agricul-
ture, au Développement rural, à 
l’Economie bleue et à l’Environ-
nement durable de la Commis-
sion de l’Union africaine, Josepha 
Sacko.

Yvette Reine Nzaba

CRISE ALIMENTAIRE 

La FAO appelle à relever de nombreux défis en Afrique
L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a organisé, du 13 au 14 
avril en Guinée équatoriale, la trente-deuxième session de la Conférence régionale pour l’Afrique.  

« À l’instar de l’arbre, un grand fromager, qui figure 
sur le drapeau national de la Guinée équatoriale, nous 

devons nous aussi nous dresser face aux nombreux défis 
complexes auxquels l’Afrique est confrontée »

COVID-19

L’IATA souhaite plus d’assouplissement 
des restrictions de voyage
L’Association du transport aérien international 
(IATA) s’est félicitée de l’élan croissant vers la 
réouverture des frontières et l’assouplissement 
des restrictions de voyage, alors que la covid-19 
entre dans une phase endémique.  

La ministre Delphine Edith Em-
manuel a indiqué que toutes les 
conditions doivent être réunies 
pour que la rencontre continen-
tale scientifique, prévue en terre 
congolaise dans quelques mois, 
soit une réussite.
Parlant des préparatifs de ce 
dixième congrès panafricain des 
mathématiques, le Pr Richard 
Bossoto a fait savoir qu’un pro-
tocole d’accord a déjà été signé 
entre le gouvernement et l’Union 
panafricaine des mathémati-
ciens. L’accord définit, en effet, 

les responsabilités des parties 
impliquées. Le budget est, quant 
à lui, élaboré et le travail de de-
mande de sponsoring se poursuit 
au plan national et international.  
Quelques réglages restent à faire 
dans différents secteurs d’or-
ganisation, la logistique entre 
autres.
Evoquant l’importance de ce 
rendez-vous, la ministre Del-
phine Edith Emmanuel a dé-
claré : « Nous sommes tous 
des consommateurs de ce qui 
provient des mathématiques, 

notamment dans le domaine 
du numérique qui fait partie 
des secteurs clés à développer 
dans le pays, conformément 
au Plan national de dévelop-
pement. Nous devons apporter 
notre contribution ».
En attendant d’arriver à ce 
dixième Congrès panafricain des 
mathématiques, le comité local 
mis en place, qui du reste est 
présidé par la ministre, poursuit 
son travail de sorte que ce ren-
dez-vous soit une réussite.

Rominique Makaya

La ministre et des membres du comité d’organisation du Congrès panafricain des mathématiques /DR

CONGRÈS PANAFRICAIN DES MATHÉMATIQUES

Les préparatifs de la dixième édition 
vont bon train
Après la mise en place du comité local d’organisation du dixième Congrès 
panafricain de mathématiques que Brazzaville abritera en août prochain, 
la ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et de 
l’Innovation technologique, Delphine Edith Emmanuel, a échangé avec les 
membres de ce comité, le 14 avril, pour évaluer le travail déjà fait.    
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Dans un communiqué conjoint 
du 13 avril signé à partir de la 
ville de Goma, au Nord-Ki-
vu, trente-sept organisations 
de la société civile congolaise 
ont exprimé leurs inquiétudes 
face à la dégradation de la si-
tuation des droits humains et 
les massacres continus dans 
les provinces du Nord-Kivu 
et de l’Ituri, depuis l’instaura-
tion de l’état de siège en mai 
2021.  Pour ces organisations, 
cette mesure prise en réponse 
à l’insécurité persistante dans 
l’est du pays, caractérisée par 
des tueries des civils par diffé-
rents groupes armés, n’a pas 
permis jusque-là d’apporter 
les résultats escomptés. Bien 
au contraire, font-elles savoir, 
les massacres perpétrés té-
moignent de l’insécurité qui 
persiste ainsi que de la limite 
de la réponse militaire. Elles 
soulignent que la population 
vit dans une peur permanente 
du prochain massacre, l’armée 
n’arrivant pas à sécuriser les 
personnes vivant dans des 

zones à risque, même les dé-
placés.
Ces organisations font égale-
ment savoir au Premier mi-
nistre que loin de sécuriser la 
population civile, les autorités 
militaires qui dirigent ces pro-
vinces ont, par ailleurs, res-
treint l’exercice des libertés 
publiques en réprimant des 
manifestations pacifiques, en 
procédant à des arrestations 
arbitraires, à des intimida-
tions, à des passages à tabac, 
et en lançant des poursuites 
judiciaires contre toutes les 
voix qui appellent à la fin de 
l’état de siège.
«Alors que les autorités mi-
litaires avaient pourtant as-
suré qu’elles respecteraient 
les droits de l’homme et le 
droit international huma-
nitaire, nos organisations 
ont documenté l’arrestation 
de dizaines d’activistes, de 
journalistes, de membres de 
l’opposition et même de par-
lementaires qui ont exprimé 
leur opinion de manière paci-

fique sur la situation en cours 
et l’état de siège », ont regret-
té ces organisations, relevant 
qu’au moins un activiste a été 
tué par les forces de sécurité 
lors d’une manifestation.
Elles se disent interpellées 
par la brutalité de la réponse 
militaire et policière dans le 
cadre de cette manifestation 
qui, selon elles, n’avait réuni 
que moins de vingt personnes, 
brandissant des pancartes de-
vant l’hôtel de ville pour sim-
plement attirer l’attention sur 
leur environnement. « Cette 
quinzaine de jeunes congo-
lais doit-elle être considérée 
comme une menace pour 
notre pays au point d’être 
battue comme elle l’a été ? 
Permettez-nous de porter à 
votre attention, monsieur le 
Premier ministre, que l’une 
des militantes, âgée de 21 
ans seulement, est encore à 
ce jour hospitalisée souffrant 
de graves complications suite 
aux coups reçus à la tête ; elle 
est, par ailleurs, encore sous 

le coup de poursuites judi-
ciaires », ont-elles souligné.
Ces organisations rappelent 
qu’un autre membre de l’op-
position est détenu à Bunia, 
pour avoir critiqué l’état de 
siège sur les réseaux sociaux, 
et deux parlementaires sont 
toujours en détention, en at-
tente d’un procès pour s’être 
opposés à l’état de siège. « La 
liste de cas similaires conti-
nue et ne cesse de s’allonger 
à mesure que les autorités 
militaires voient leur mandat 
prolongé », ont indiqué ces or-
ganisations.
Rappelant certaines mesures 
restrictives qui accompagnent 
l’état de siège dont les per-
quisitions des domiciles, l’in-
terdiction des publications et 
des réunions de nature à por-
ter atteinte à l’ordre public, 
la circulation des personnes 
dans certains lieux et à cer-
taines heures, le remplace-
ment de l’administration civile 
par l’administration militaire 
au niveau des cours et tribu-

naux, etc., ces organisations 
s’inquiètent, conformément 
au Pacte international des Na-
tions unies relatif aux droits 
civils et politiques, « que les 
mesures restrictives qui s’im-
posent dans ces deux pro-
vinces vont au-delà de celles 
autorisées par le pacte ci-haut 
mentionné menaçant l’exer-
cice des droits fondamentaux 
et libertés publiques garanties 
par les lois de la République ».
Elles relèvent, par ailleurs, 
qu’aucune loi n’encadre 
jusque-là les modalités d’appli-
cation de l’état de siège pour-
tant décrété il y a bientôt un 
an. Ce qui les amène à appeler 
publiquement à la libération 
de toute personne arrêtée ou 
condamnée pour avoir criti-
quer l’état de siège ; à deman-
der des sanctions contre tout 
membre de l’armée ou de la 
police qui s’est distingué dans 
les actes d’atteintes aux droits 
humains y compris la tuerie, la 
torture, etc.

Lucien Dianzenza

NORD-KIVU ET ITURI 

Le Premier ministre interpellé sur la situation 
sécuritaire dans les deux provinces
En marge de la mission d’évaluation de l’état de siège au Nord-Kivu et en Ituri effectuée par le Premier 
ministre, Sama Lukonde, une quarantaine d’organisations non gouvernementales a profité de sa présence dans 
cette partie du pays  pour lui recommander le respect des droits humains dans ces deux provinces.  

Les deux sociétés ont  pré-
senté récemment  leurs pro-
jets d’électrification pour le 
Grand Équateur et Bandun-
du au Conseil d’administra-
tion d’Anser, en présence 
des ministres sectoriels 
concernés réunis au cabinet 
du ministre d’État chargé 
de l’Aménagement du terri-
toire. Il était question pour 
les deux opérateurs identi-
fiés de présenter leurs pro-
jets d’électrification de deux 
espaces, dans le cadre du 
programme de développe-
ment à la base de cent qua-
tante-cinq territoires. 
 Les membres du Conseil 
d’administration ont suivi 
avec intérêt les présenta-
tions faites par les deux par-
tenaires et demandé à An-
ser de garder un œil sur ce 
projet d’électrification.» Les 
quatre ministres ont suivi 
les présentations d’Equato-
rial power et Solecktra par 

rapport à l’électrification de 
l’Equateur et du Bandundu. 
Maintenant qu’ils ont des 
détails exacts de ce que ces 
deux entreprises pourraient  
faire, ils voudraient vraiment 
qu’Anser garde un œil sur 
le projet», a indiqué Soraya 
Aziz, chargée de communi-
cation d’Anser
Elle a, par ailleurs, assuré 
que ces deux entreprises ont 
déjà implémenté des projets 
en République démocratique 
du Congo et dans le cadre du 
programme de développe-
ment de cent quarante-cinq 
territoires. 
Notons que Solektra est char-
gée de l’électrification des bâ-
timents publics, des centres 
communautaires, des écoles 
et centres de santé tandis 
qu’Equatorial power est spé-
cialisée dans le développe-
ment des chaînes de valeur 
fondées sur l’électricité.

Blandine Lusimana

ELECTRIFICATION DU GRAND EQUATEUR ET DE BANDUNDU

Le projet présenté au Conseil d’administration de l’Anser
Dans le cadre du programme d’urgence de développement à la base initié par le chef de l’État, 
Félix Tshisekedi, l’Agence nationale de l’électrification rurale (Anser) a identifié deux sociétés 
spécialisées en la matière, notamment Équatorial power et Solektra.   

Le Conseil d’administration de l’Anser/DR
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Venus des circonscriptions de l’Afrique 
de l’ouest et du centre ainsi que de 
l’Afrique australe et de l’Est, les partici-
pants dont des partenaires au dévelop-
pement, ont pris l’engagement de rele-
ver plusieurs défis, à savoir le dépistage 
et testing des groupes vulnérables (la 
population clé, les enfants vivant avec 
le VIH, les femmes enceintes, les ado-
lescents et jeunes) ; l’optimisation des 
prestations différenciées dans la prise 
en charge des personnes vivant avec le 
VIH ; la réduction des barrières et obsta-
cles à l’accès aux services VIH et la prise 
en charge de différentes formes de vio-
lences ; le renforcement de systèmes de 
santé pour qu’ils deviennent résilients. 
Ils se sont également engagés  à ac-
croître des ressources domestiques et à 
mobiliser des ressources externes, à tra-
vers un partenariat efficace ; à impliquer 
les secteur privé (les philanthropes) et 
à renforcer l’intégration communautaire 
et l’engagement communautaire dans 
tous les processus de planification.
Dans son mot de clôture, le ministre 
Jean-Jacques Mbungani Mbanda a féli-
cité les participants et partenaires pour 
leur engagement et implication à contri-
buer à l’amélioration des interventions 
du Fonds mondial du point de vue de 
la qualité des données et des perfor-
mances réalisées au profit de la popula-

tion vulnérable. «Je vous exhorte donc 
à finaliser la feuille de route de ces 
consultations pour mieux préparer 
la 7e conférence de reconstitution des 
ressources du Fonds mondial, prévue 
au 4e trimestre de cette année à New 
York », a lancé le ministre Jean-Jacques 
Mbungani.
Il faut noter que les principales cibles du 
plaidoyer sont les décideurs politiques, 
les chefs d’État, les différents gouver-
nements, les élus du peuple, les leaders 
religieux ainsi que les communautés et 
les forces vives. Pour sa première par-
ticipation à ce genre de rencontre, le 
ministre congolais de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention a été vivement fé-
licité et remercié par les participants. Il 
lui a été proposé, d’ailleurs, d’ en être le 
porte-parole auprès de ses homologues 
ministres africains afin de faire avancer 
la mobilisation de tous pour l’éradication 
du VIH-sida d’ici l’horizon 2030.
La prochaine réunion est prévue du  24 au 29 
avril à Addis Abeba, en Ethiopie. A l’issue de 
celle-ci, le ministre Jean-Jacques Mbungani 
prendra officiellement ses fonctions en tant 
que représentant Afrique du Fonds mondial 
dans la région est-ouest pour un mandat de 
cinq ans. Rappelons que ces assises de 
trois jours à Nairobi ont été organisées 
par le Fonds mondial.

Blandine Lusimana

NÉCROLOGIE

La famille Mamaty,  les enfants Mamaty, la grande famille Ondoko, les 
familles Kombele, Djemissi et Yabiya ont la profonde douleur d’informer 
les parents, la fraternité Saint-Joseph, la mutuelle Jeudi K, les amis et 
connaissances du décès de leur épouse, mère, tante, nièce et sœur, la 
veuve Mamaty née Alphonsine Ondoko, survenu à Brazzaville le 8 avril 
2022.
La veillée mortuaire se tient au domicile familial, sis n°68 rue Bandas 
Poto- Poto (au croisement avec l’avenue Marien-Ngouabi).
Le programme des obsèques sera communiqué ultérieurement.

LUTTE CONTRE LE VIH-SIDA

Fin de la réunion de consultation  
et de mobilisation de Nairobi
Les assises dans la capitale du Kenya se sont achevées, le 13 avril, sous le patronage du 
ministre congoalis de la Santé publique, Hygiène et Prévention, Jean-Jacques Mbungani. 
Elles ont permis aux participants de faire des analyses objectives et réalistes sur des 
questions stratégiques ressenties dans leurs circonscriptions respectives, en vue 
d’améliorer les interventions de lutte contre le VIH-sida.

Les dés sont jetés pour le titre de « Pho-
tographe de l’année 2022 », lancé par 
Africa geographic. Pour cette édition, 
les photos doivent uniquement re-
présenter la faune, les paysages ou la 
culture africaine. Des photographies 
proches de la représentation fidèle d’un 
moment naturel et respectant la culture 
représentée. A en croire le comité de 
sélection, il s’agit des photos prises sur 
le continent africain ou sur des îles as-
sociées.
Pour ce qui est, par exemple, des ani-
maux sauvages, aucune photo d’ani-
maux sauvages en captivité (y compris 
les animaux de ferme, les installations 
pour enfants, les animaux domestiques 
et les animaux de zoo) ne sera prise en 
compte. Et, en ce qui concerne les hu-
mains, chaque candidat doit s’assurer 
d’obtenir en amont la permission des 
sujets pour les prendre en photo.

Par ailleurs, comme le stipule le comité 
de sélection, aucune photo de mineurs 
sans l’autorisation d’un parent ou d’un 
tuteur ne sera acceptée. Les images de 
personnes doivent fournir une repré-
sentation fidèle et sincère de la réalité 
du sujet. L’authenticité est donc très im-
portante pour les soumissions de photo-
graphies culturelles.
Pour postuler, chaque candidat doit 
s’assurer d’avoir 18 ans ou plus, et sou-
mettre des œuvres qui n’ont pas encore 
remporté de prix photographiques. Les 
inscriptions sont actuellement ouvertes 
via mail ou via le formulaire en ligne. 
« Veuillez étiqueter chacune de vos 
photographies et fournir une brève 
description/légende de vos photos. 
N’ajoutez pas de bordures ou de fi-
ligranes de copyright, nous ajoute-
rons un symbole de copyright et votre 
nom. Les entrées doivent être une 

représentation fidèle de la scène ori-
ginale. Les ajustements de post-pro-
duction doivent être utilisés de ma-
nière appropriée et ne pas tromper 
le spectateur ou déformer la réalité. 
Aucune image composite ne sera au-
torisée… », renseigne le règlement du 
concours.
Comme récompense, le gagnant prin-
cipal du concours « Photographe de 
l’année 2022 » recevra 5 000 dollars 
américains, environ 3 000 000 FCFA, et 
les deux finalistes 2 500 dollars améri-
cains, soit 1500 000 FCFA chacun. A en 
croire les organisateurs, les gagnants se 
rendront également au Botswana pour 
participer à un safari photographique.
Notons que les participants retenus se-
ront informés dans la plus stricte confi-
dentialité en mai et les gagnants seront 
annoncés début juin prochain.

Merveille Atipo

Le plus grand rendez-vous du secteur privé africain 
se déroulera en présentiel et accueillera plus de mille 
cinq cents leaders, investisseurs, décideurs politiques 
et acteurs internationaux. Durant deux jours, le forum 
portera la voix des leaders économiques dans les dé-
bats structurants pour les économies africaines, no-
tamment dans les domaines de l’intégration régionale, 
du développement des infrastructures ou encore de 
l’impact des révolutions technologiques.
Pour cette édition, ce sera une occasion de mettre en 
lumière le rôle moteur du secteur privé dans le dé-
veloppement du continent tout en œuvrant pour un 
dialogue public-privé, en vue de façonner une Afrique 
souveraine et autonome, après la crise sanitaire cau-
sée par la covid-19.
« Le monde est entré dans une période complexe et 
probablement durable, de tensions économiques et 
politiques qui nécessitent que notre continent in-
terroge son modèle de croissance. Dans cette pers-
pective, nous devons impérativement placer la sou-
veraineté économique au cœur de notre projet et 
proposer de nouvelles routes pour la prospérité afri-
caine centrées autour de la croissance verte, de la 
transformation industrielle, de l’économie digitale et 
du dialogue public-privé », a déclaré Amir Ben Yah-
med, président d’Africa CEO forum.
Notons que le forum sera aussi marqué par « Les Afri-
ca CEO forum awards » qui récompensent, chaque 
année, les entreprises et personnalités les plus proac-
tives du continent.

Gloria Imelda Lossele

AFRICA CEO FORUM

L’édition 2022 se 
tiendra à Abidjan
Organisé en partenariat avec la 
Société financière internationale 
(IFC), le sommet annuel de l’Africa 
CEO forum aura lieu les 13 et 14 juin, 
à Abidjan, en Côte d’Ivoire.

CONCOURS DE PHOTOGRAPHIE 

La faune, les paysages et la culture africaine 
au cœur de la compétition
Initié par Africa geographic, le concours de photographie est ouvert aux artistes professionnels 
et amateurs du continent africain. La date limite de candidatures est fixée au 30 avril.  



L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E N°4204 - Lundi 11 mars 202212 | ANNONCES

APPEL A CANDIDATURES D’UN CONSULTANT NATIONAL
Le comité de coordination nationale des projets 
financés par le Fonds Mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme « CCN » 
recrute un Consultant National.
Titre du poste : Consultant National en appui 
à la participation des instances de Coordination 
Nationale.
Lieu d’affectation : Brazzaville.
Durée du contrat : Un niveau d’effort d’au moins 
12 jours est recommandé dans le cadre des pré-
parations avant et après les réunions pour au 
moins 4 réunions du CCN (ou du comité du CCN 
pertinent) entre juillet 2022 et décembre 2023.
Mission : Accroître la mobilisation des repré-
sentants des populations clés et vulnérables, 
de la société civile ou des communautés vivant 
avec les trois maladies et/ou touchées par elles, 
et leur permettre de mieux se faire entendre 
dans le cadre des réunions du CCN et dans les 
enceintes décisionnaires connexes (p. ex. 
sous-comités du CCN), et, de manière plus géné-
rale, dans la gouvernance et la direction de la 
riposte nationale au VIH, à la tuberculose et au 
paludisme.
1.Renforcer la capacité des circonscriptions de 
la société civile à se préparer efficacement et à 
participer aux réunions du CCN.
2.Améliorer les mécanismes de retour d’infor-
mation bidirectionnels entre les représentants 
de l’ICN et leurs circonscriptions.
3. Portée des travaux : On s’attend à ce que le 
consultant national effectue les tâches ci-des-
sous

Tâche
i/Comprendre le principe de participation et 
son lien avec les autres principes d’évolution, 
comme le positionnement et le suivi stratégique.
ii/Réaliser une étude documentaire.
Se procurer les documents pertinents de l’ICN 
(statuts, politiques de gestion des conflits d’in-
térêts, plans de communication ou de partici-
pation de la société civile, coordonnées des cir-
conscriptions de la société civile, calendrier des 
activités).
En contexte de transition, il faudrait également 
examiner le plan de positionnement, le cas 
échéant.
iii/Rencontrer des membres pertinents de l’ICN 
pour discuter de la portée des travaux et des 
échéances, et pour recueillir des renseigne-

ments généraux concernant la mission et le pro-
cessus
iv/Participer à la préparation de quatre réunions 
maximum (réunions générales de l’ICN, réu-
nions du comité de suivi stratégique ou d’autres 
sous-comités, réunions techniques, etc.).
v/Animer des séances de bilan des réunions de 
l’ICN.
Discuter de l’ordre du jour de la prochaine réu-
nion de l’ICN, et le finaliser.
vi/Élaborer un plan, des outils ou des modèles 
de participation ou de communication permet-
tant la transmission rapide de données ou d’in-
formation par les représentants au sein des ICN 
des populations clés et vulnérables, de la société 
civile ou des communautés vivant avec les trois 
maladies et touchées par elles à leurs circons-
criptions, en fonction des besoins de ces der-
nières et de leurs représentants.
vii/Élaborer un rapport de synthèse présentant 
les principales conclusions, y compris les 
lacunes en matière de communication, les 
recommandations liées au renforcement du 
retour d’information bidirectionnel et les résul-
tats des animations, pour chaque réunion.

Indicateurs
i/Avoir suivi le module de formation en ligne sur 
la participation et consulté les lignes directrices.
Avoir lu la note d’orientation sur la participation 
et les annexes.
Avoir lu les notes d’orientation sur le position-
nement et le suivi stratégique.
ii/Avoir examiné les documents suivants :
•Statuts ou documents de gouvernance de l’ICN
•Plans de communication ou de participation 
de la société civile
•Plan de positionnement, le cas échéant
Tout autre document pertinent
iii/Avoir organisé au moins une réunion au début 
de la mission.
iv/Avant chaque réunion de l’ICN :
•Avoir examiné les principaux documents rela-
tifs à la réunion.
•Avoir consulté les circonscriptions en temps 
opportun.
•Avoir préparé des notes d’allocution.
iv/Avoir organisé une réunion virtuelle pour dis-
cuter des résultats atteints, des décisions prises 
lors de la dernière réunion de l’ICN et des pro-
chaines étapes.

v/Élaborer un plan, des outils ou des modèles 
de participation ou de communication permet-
tant la transmission rapide de données ou d’in-
formation par les représentants au sein des ICN 
des populations clés et vulnérables, de la société 
civile ou des communautés vivant avec les trois 
maladies et touchées par elles à leurs circons-
criptions, en fonction des besoins de ces der-
nières et de leurs représentants.
vi/Avoir rédigé un rapport (trois pages maxi-
mum) sur les résultats des réunions et les pro-
chaines étapes.

Qualifications, expérience et compé-
tences

Qualifications
Licence et ou Master exigé ; spécialisation en 
sciences sociales, santé publique ou études des 
populations fortement souhaitées.

Expérience et compétences
•Au moins trois ans d’expérience de travail avec 
des populations clés, des personnes vivant avec 
les trois maladies et/ou touchées par elles, des 
membres de la société civile et des groupes 
communautaires.
•Capacité à mobiliser les populations les plus 
vulnérables au VIH, à la tuberculose et au palu-
disme – et les plus touchées par ces maladies 
– et les représentants communautaires, à 
encourager la participation, à maintenir l’atten-
tion des personnes et à animer une discussion.
•Aptitude à synthétiser et à résumer l’informa-
tion stratégique.
•Capacités d’encadrement et de mentorat.
•Bonnes compétences en matière d’analyse et 
de rédaction de documents ou de rapports.
•Solides compétences en communication et en 
animation de réunions.
•Engagement avéré en faveur du rôle des com-
munautés dans les ripostes au VIH et au sida, à 
la tuberculose et au paludisme, ainsi que des 
principes de participation et de mobilisation 
communautaires.
•Compétence et expérience avérées en conseil 
auprès d’organismes multilatéraux dans les 
domaines de la mobilisation d’organisations de 
la société civile, de la gestion, du renforcement 
des capacités ou de la défense des droits des 
populations les plus vulnérables au VIH, à la 

tuberculose et au paludisme – et/ou les plus 
touchées par ces maladies – et des groupes 
communautaires.
•Bon niveau d’anglais et connaissance de la 
langue locale (en particulier de la langue la plus 
parlée par les représentants des populations 
clés).

Qualifications, expérience et compétences 
facultatives
•Connaissances ou expérience avérées de l’ar-
chitecture des subventions et du processus de 
gestion du Fonds mondial.
•Connaissances ou expérience avérées des 
questions liées à la gouvernance des ICN.
•Expérience de l’offre de soutien technique 
concluante à court et à moyen terme.
•Compréhension avérée du rôle des circons-
criptions de la société civile dans le contexte du 
Fonds mondial.
La préférence sera accordée aux consultants 
vivant avec les trois maladies et/ou touchés par 
elles, ou membres de populations clés.

Les dossiers de candidature comprendront 
les pièces suivantes :
1.Une lettre de motivation pour le poste adres-
sée à la Présidente du CCN ;
2.Un curriculum vitae daté et signé ;
3.Une ou des copies des diplôme(s) ;
4.Un casier judiciaire et un certificat de natio-
nalité ;
5.Les attestations ou certificat de travail.
Seuls les candidats présélectionnés seront invi-
tés à passer le test.
Dépôt de candidature :
Les dossiers de candidature doivent être adres-
sés, sous pli fermés avec mention «: Consultant 
National en appui à la participation des ins-
tances de Coordination National. », à Madame 
la Présidente du CCN, au plus tard le jeudi 09 
mai 2022, à 16 heures et déposés au Secréta-
riat Exécutif Permanent du CCN, sis en face du 
CHU de Brazzaville, à côté de l’UNESCO, au 
2ème étage ou par E-mail :ccn.congo@yahoo.
com

NB : Pour les information complémentaire, 
prière passer au CCN.

Une commission composée d’hôteliers  victimes  de fraudes diverses  de la 
part de certaines entreprises s’apprête à saisir la direction départementale 
du commerce pour qu’elle prenne des sanctions pour mauvaise pratique.

En effet, plusieurs sociétés tels que Friedlander ont par  le biais de certains 
sous-traitants , placés  leurs agents dans des hôtels dans lesquels leurs 
agents étaient hébergés et se restauraient.

Ainsi, après avoir été utilises de la sorte , les hôteliers se heurtent a un blo-
cage de leur tresorerie et ne cessent d’accumuler les factures fournisseurs 
qui ne sont jamais payées.

Cette pratique éhontée qui consiste à ne pas payer les fournisseurs ou à le 
faire tardivement est blâmable.

Ces sociétés dites «mauvais payeurs» doivent imperativement changer de 
pratiques et devraient avoir honte de fragiliser le tissu économique hôtelier 
deja durement affecté par la crise .

ALERTE

LE RAS-LE-BOL DES FOURNISSEURS HÔTELIERS

À VENDRE

Une parcelle sur l’avenue Matsoua à 
Bacongo

Contacts : 06 661 47 77 /05 588 42 39

CHANGEMENT DE NOM
On m’appelle Batantou Geremie Christ 
Cyriaque, je désire être appelé Massamba 
Christ Cyriaque.
Toute personne justifiant d’un intérêt 
légitime peut s’opposer dans un délai de 
trois ( 3) mois.

On m’appelle Yacoub Abdoulaye, je désire 

être appelé Bikounda Jacob Aloïse.

Toute personne justifiant d’un intérêt 

légitime peut s’opposer dans un délai de 

trois (03) mois.  
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APPEL A CANDIDATURES D’UN CONSULTANT NATIONAL
Le comité de coordination nationale des pro-
jets financés par le Fonds Mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme 
« CCN » recrute un Consultant National.
Titre du poste : Consultant National en appui 
au positionnement des instances de Coordi-
nation Nationale.
Lieu d’affectation : Brazzaville.
Mission : Le consultant national recensera 
les structures de santé, les mécanismes de 
gouvernance et les plateformes responsables 
de la coordination du secteur de la santé et 
des questions spécifiques aux maladies au 
niveau national. 
Le consultant cartographiera la position de 
chaque plateforme identifiée au sein des sys-
tèmes nationaux et en lien avec le CCN. Il 
aidera également le CCN à élaborer un plan 
de positionnement axé sur les trois phases 
principales (se reporter à la Note d’orienta-
tion pour les instances de coordination natio-
nale : Positionnement) : Connaissance, Coor-
dination, Structure durale.
Durée du contrat : 25 jours pour une période 
de 2 mois.
Tâches et indicateurs : On s’attend à ce que 
le consultant national effectue les tâches 
ci-dessous.

Tâche
i/Comprendre et maîtriser le principe de posi-
tionnement.
Dans un contexte de transition, comprendre 
le prisme de la transition et son intégration 
au positionnement.
ii/Étudier les documents pertinents.
iii/Interroger les principales parties pre-
nantes nationales.
iv/Cartographier les structures de santé exis-
tantes au niveau national.
v/Rédiger un rapport de synthèse.
vi/Organiser une réunion de consultation 
dans le pays.
vii/Aider le groupe de travail sur l’évolution 
du CCN, le comité exécutif du CCN et le secré-
tariat du CCN à élaborer un plan de position-
nement.

Indicateurs
i/Avoir suivi le module de formation en ligne 

sur le positionnement et consulté la Note 
d’orientation pour les instances de coordina-
tion nationale : Positionnement.
ii/•Avoir étudié les documents de gouver-
nance d’au plus 10 organes de gouvernance 
de la santé (CCN inclus).
•Avoir étudié l’évaluation de la pérennité et 
de la transition, si elle est disponible.
iii/Avoir interrogé au moins une partie pre-
nante par organe de gouvernance, y compris 
un haut fonctionnaire du gouvernement.
iv/Présenter un organigramme indiquant les 
positions et les liens d’au plus 10 organes de 
gouvernance de la santé (CCN inclus).
v/Avoir rédigé une ébauche de rapport (entre 
deux et quatre pages) comprenant des 
tableaux thématiques et une analyse concer-
nant les éléments suivants : Mandat, Com-
position, Structure, Statut juridique, Degré 
d’ancrage au système national
vi/•Avoir présenté les principaux résultats.
•Avoir animé des séances sur les phases sui-
vantes du parcours de positionnement du 
CCN : coordination, structure durable.
La consultation devrait réunir les parties pre-
nantes pour discuter de la coordination et de 
l’harmonisation des plateformes, et prendre 
en compte l’opinion de la société civile.
vii/Avoir élaboré une proposition sur le posi-
tionnement approprié pour le CCN, compre-
nant les éléments suivants :
•Liens et harmonisation nécessaires avec 
d’autres plateformes de coordination impor-
tantes dans le pays. 
•Intégration à long terme des fonctions du 
CCN aux plateformes de santé existantes ou 
émergentes, en garantissent notamment une 
solide inclusion de la société civile et une par-
ticipation aux efforts d’amélioration de la 
pérennité des investissements du Fonds mon-
dial.

Profil rechargé
Diplôme et expérience

Qualifications, 

expérience et compétences

A. Qualifications
Essentielles :

Diplôme d’études supérieures en santé 
publique, finance, administration publique ou 
administration des affaires, ou dans un 
domaine connexe.
B. Expérience
Essentielle :
•Solide expérience de l’établissement de par-
tenariats dans des contextes politiques et de 
la médiation sur des questions et des presta-
tions complexes aux niveaux national, régio-
nal et international.
•Expérience professionnelle riche, notam-
ment dans l’analyse de stratégies et de poli-
tiques, la planification et la gestion de pro-
grammes, ou expérience équivalente.
•Maîtrise et expérience solides des questions 
stratégiques, organisationnelles, financières 
et de gestion.
•Bonne connaissance des processus du 
Fonds mondial et de son modèle de finance-
ment.
•Excellente maîtrise de la communication 
écrite et orale.
Souhaitable :
•Au moins trois mois d’expérience profession-
nelle (internationale ou nationale) en planifi-
cation et en gestion dans le secteur humani-
taire ;
•Expérience en gestion de programmes de 
santé publique et de lutte contre des mala-
dies, en particulier le VIH et le sida, la tuber-
culose et le paludisme ;
•Expérience reconnue en coordination par 
plusieurs parties prenantes ;
•Avoir réaliser une cartographie au niveau 
national dans ce domaine serait un atout
C. Compétences
Langues :
Ce poste exige de posséder un bon niveau 
d’anglais et une connaissance de la langue 
locale (en particulier de la langue la plus par-
lée par les représentants des populations 
clés).
Compétences techniques :
•Solides connaissances du logiciel Visio.
•Maîtrise des applications Microsoft Office, 
en particulier Excel et Access, de la messa-
gerie électronique, de la navigation sur Inter-
net et des sites Web – essentiel.
•Bonne compréhension des questions de gou-

vernance.
•Grande capacité d’organisation et esprit 
d’initiative, et forte sensibilité aux questions 
politiques.
•Connaissance des questions de santé 
publique.
•Excellentes qualités relationnelles et apti-
tude avérée à communiquer et interagir avec 
des hauts fonctionnaires du gouvernement, 
des organisations non gouvernementales, 
des organismes des Nations Unies et des 
acteurs du secteur privé.
•Très bonnes aptitudes en rédaction, présen-
tation et communication, et solides compé-
tences en informatique – essentiel.
•Capacité à diriger une équipe et à établir des 
priorités tout en gérant plusieurs tâches 
simultanément.
Expérience ou antécédents dans le domaine 
du développement auprès d’entités publiques 
ou privées – souhaitable.

Composition du dossier de candidature 
:
Les dossiers de candidature comprendront 
les pièces suivantes :
-Une lettre de motivation pour le poste adres-
sée à la Présidente du CCN ;
-Un curriculum vitae daté et signé ;
-Une ou des copies des diplôme(s) ;
-Un casier judiciaire et un certificat de natio-
nalité ;
-Les attestations ou certificat de travail.
Seuls les candidats présélectionnés seront 
invités à passer le test.
Dépôt de candidature :
Les dossiers de candidature doivent être 
adressés, sous pli fermés avec mention « 
Consultant National en appui au positionne-
ment des instances de Coordination Natio-
nale. », à Madame la Présidente du CCN, au 
plus tard le jeudi 09 mai 2022, à 16 heures et 
déposés au secrétariat exécutif permanent 
du CCN, sis en face du CHU de
Brazzaville, à côté de l’UNESCO, au 2ème 
étage, ou par E-mail : ccn.congo@yahoo.com

NB : Pour toute information complémentaire, 
prière passer au CCN.

Chanteur, danseur, auteur-com-
positeur-interprète et producteur 
congolais, Ferre Gola rejoint offi-
ciellement la famille Sony Music 
Entertainment Africa, à travers 
son nouvel album « Dynastie ». 
Pour Sean Watson, directeur gé-
néral de cette maison de produc-
tion, « c’est un moment de fierté 
qu’un artiste du calibre de Ferre 
Gola prenne la décision de s’as-
socier avec nous chez Sony. Nous 
sommes ravis de nous associer à 
lui pour apporter son incroyable 
musique aux oreilles d’autant de 
fans que possible », a-t-il déclaré. 
Icône de la rumba congolaise, 
Ferre Gola, actif dans l’industrie 
musicale depuis la fin des années 
1990, s’est dit ravi de rejoindre 
la famille Sony. « Je suis ravi 
d’annoncer un partenariat avec 
Sony Music Africa. C’est une 
grande opportunité, pas seule-
ment pour moi, mais pour la ru-
mba congolaise que j’embrasse 
fortement. Ce partenariat sera le 

premier d’une longue 
série de notre pays 
et je suis heureux 
d’être l’artiste phare. 
Le réseau mondial 
de Sony Music Africa 
permettra à ma voix 
et à la musique que je 
représente, la rumba 
congolaise, d’être por-
tées à l’échelle mon-
diale et je suis très fier 
de cette étape dans ma 
carrière », a laissé en-
tendre l’artiste.
Le nouvel opus de 
Ferre Gola est conçu 
pour plaire aux mélo-
manes de tous âges. 
A travers cet album, 
il démontre une fois 
de plus qu’il est ca-
pable d’aborder tous 
les styles de musique 
et genres musicaux 
sans jamais déformer 
son essence, plutôt 

en les améliorant avec 
“La Ferre Gola’s touch” 
;  “Jésus de nuances”, 
l’homme aux multiples 
nuances vocales.
De sa vraie identité 
Hervé Gola Bataringe, 
Ferre Gola s’est fait 
connaître lors de son 
passage remarqué au 
sein du groupe my-
thique Wenge Musica, 
avant de démontrer 
toute l’étendue de son 
talent à travers la chan-
son « Vita Imana » au 
sein du groupe Wenge 
Musica maison mère. 
Par la suite, il a participé 
à la création du groupe 
Les Marquis de maison 
mère dans lequel il a 
composé la chanson 
“100 kilos” avant de 
rejoindre l’orchestre 
Quartier Latin de Koffi 
Olomidé, en 2005, où 

il a composé “Insecticide”. Après 
ces succès collectifs, Ferre Gola 
se lance dans la carrière solo en 
2006. Il sort quatre albums en dix 
ans. Ses deux premiers albums, à 
savoir « Sens interdit » en 2007 et 
« Qui est derrière toi » en 2009 se 
sont vendus à plus de cent mille 
exemplaires.
Artiste émérite, Ferre Gola a en-
chaîné les distinctions, précisé-
ment de meilleur artiste franco-
phone à la 21e édition des MTV 
Africa Music Awards ; meilleur 
artiste d’Afrique centrale aux 
Kora Awards, Afrika Muzik Ma-
gazine Awards et Kunde Awards. 
Sur scène, il secoue les foules 
d’Abidjan en Côte d’Ivoire, de Jo-
hannesburg en Afrique du Sud, 
en passant par Yaoundé au Ca-
meroun, Luanda en Angola, ainsi 
qu’à Paris en France. Ferre Gola a 
donné aussi des prestations haut 
de gamme au Zénith et à l’Élysée 
Montmartre à Paris.

Bruno Okokana

MUSIQUE

« Dynastie », le nouvel album de Ferre Gola 
Le nouvel opus de l’artiste musicien Ferre Gola est produit par la maison Sony Music Entertainment Africa. L’information a 
été donnée aux Dépêches de Brazzaville par le distributeur de cet album en République du Congo, Christian Ingani.  
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Au service de l’école congo-
laise depuis des années via le 
portail internet E-School, Cy-
bematic Group, partenaire de 
la direction départementale 
de l’Enseignement présco-
laire, primaire, secondaire et 
de l’Alphabétisation de Pointe-
Noire, a initié l’atelier afin de 
permettre aux intervenants 
du système éducatif d’être en 
phase avec l’évolution tech-
nologique actuelle dans le do-
maine de l’enseignement et 
ses enjeux. «Le moment est 
arrivé pour nous de nous 
arrimer au rythme de la 
mondialisation. Ce sémi-
naire de renforcement des 
capacités sur la gestion in-
formatisée des résultats sco-
laires nous en donne l’occa-
sion. Tous, sommes tenus à 
s’accommoder au système 
informatique», a dit Joachim 
Tchicaya Ngoma, inspecteur 
coordonnateur des lycées 
zone 4 Kouilou-Pointe-Noire, 
réprésentant le directeur dé-
partemental de l’Enseigne-

ment préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisa-
tion de Pointe-Noire. 
Ainsi, les inspecteurs coor-
donnateurs, les inspecteurs 
chargés des activités péda-
gogiques, les promoteurs et 
chefs d’établissements publics 
et privés, les responsables 
des organisations de l’ensei-
gnement privé: la Convention 
nationale des promoteurs des 
écoles privées du Congo et 
l’Union congolaise des pro-

moteurs des écoles privées, 
ont pris part à ce séminaire 
animé par Jessy Lair Amona 
Nkolo, de Cybermatic Group. 
A travers des présentations 
magistrales et pratiques, 
l’orateur a présenté le logiciel 
E-School, un logiciel de ges-
tion scolaire simplifié dédié 
aux élèves, parents d’élèves, 
personnel enseignant. Il a aus-
si des fonctionnalités pour la 
comptabilité, la paie, la ges-
tion des notes, les bulletins 

de notes et les statistiques. 
«E-School, qui travaille 
avec Airtel money pour la 
sécurisation des opérations 
monétaires, s’adapte faci-
lement à tout le système de 
l’enseignement du primaire 
au supérieur. Il comprend 
trois cent soixante modules. 
Son écran d’accueil en pos-
sède soixante-dix », a-t-il dit. 
« E-School propose des so-
lutions de gestion de l’école 
congolaise et répond à ses 

attentes, notamment dans 
la maîtrise des effectifs sco-
laires, du fichier du person-
nel administratif et pédago-
gique, dans la production et 
transmission en temps réel 
des documents de la scola-
rité», a expliqué Jessy Lair 
Amona Nkolo. 
Au cours de ce séminaire, des 
exercices pratiques ont été 
faits en ateliers et en plénières 
concernant la saisie des notes, 
la mise à jour des moyennes, 
l’impression des résultats sco-
laires (classement des élèves, 
liste des admis...), l’impression 
des statistiques des résultats 
scolaires, l’analyse des résul-
tats, l’impression des relevés 
de notes et bulletin de notes...
Signalons que Cybematic 
Group va à brève échéance 
équiper les établissements 
scolaires partenaires en ta-
blettes et cartables numé-
riques pour permettre aux 
élèves de suivre, entre autres, 
les enseignements à distance.

Hervé Brice Mampouya

EDUCATION

Des responsables des établissements scolaires initiés à la gestion 
informatisée du traitement des résultats 
La session de renforcement des capacités en gestion informatisée des résultats scolaires via le logiciel E-School que 
développe Cybermatic Group, organisé le 12 avril au collège Jean-Félix-Tchicaya de Pointe-Noire, a permis aux responsables 
des établissements scolaires de se familiariser avec cet outil informatique et ses fonctionnalités.  

La tribune lors de l’atelier / Adiac

La réunion des prix du premier 
trimestre 2022 se tient dans un 
contexte international marqué 
par un rebond de l’économie 
mondiale avec une remontée 
des cours du brut en raison de 
l’assouplissement des mesures 
de lutte contre la covid-19, mais 
aussi de la résurgence de cette 
pandémie en Chine et des me-
sures de confinement prises par 
les autorités de ce pays qui en-
traînent un ralentissement de la 
demande en produits pétroliers. 
Et selon Macaire Batchi, cer-
taines analystes prévoient une 
chute de la demande de 370 000 
barils par jour au deuxième tri-
mestre 2022. « Le ministre des 
Hydrocarbures appelle une 
nouvelle fois les acteurs de 
notre secteur de continuer à 
garder une grande vigilance 
car la covid-19 est toujours 
bien présente. Quand bien 
même, la réunion du 5 avril 

2022 de la coordination natio-
nale de riposte à la covid-19 
a assoupli certaines mesures 
afin de permettre la reprise 
des activités économiques 
dans notre pays », a souligné 
le directeur technique, dans son 
mot d’ouverture de la réunion 
qui a la particularité d’être orga-
nisée, pour la première fois, par 
trois sociétés privées nationales, 
à savoir Hemla E&P Congo, Kon-
tinent Congo et Petro Congo S.A.  
Il a aussi évoqué les fortes ten-
sions géopolitiques, avec no-
tamment la guerre en Ukraine à 
l’origine de l’envolée, au cours de 
ce premier trimestre 2022, des 
prix du brut qui ont atteint des 
niveaux record de 2008 (le cours 
du Brent de référence a atteint 
un pic de 130,21 dollars le baril 
en date du 8 mars 2022). Fait 
ayant conduit, selon Macaire 
Batchi, les acteurs des marchés 
financiers et en particulier les 

Etats qui ont demandé aux pays 
membres de l’Opep de produire 
plus de pétrole avec pour ob-
jectif de ramener à la baisse des 
cours du baril. Il a expliqué que « 
la position de l’Opep voudrait 
que l’offre et la demande soient 
plus ou moins à l’équilibre et 
que ce sont des facteurs exo-
gènes qui créent ce contexte de 
hausse des prix».
Autre aspect évoqué, la de-
mande de barils supplémen-
taires à l’Opep qui se fait dans 
un contexte opérationnel for-
tement touché par la réduction 
des capitaux alloués aux com-
pagnies pétrolières pour donner 
suite aux thèmes soulevés par 
la tradition énergétique. Le di-
recteur technique a mentionné 
que la projection faite par l’Opep 
à l’horizon 2045 indique que les 
besoins en pétrole constitueront 
une part de 28,1% et pour le gaz, 
de l’ordre de 24,4%. Les autres 

énergies renouvelables combi-
nant principalement l’énergie so-
laire, éolienne et géothermique 
devraient voir leur part augmen-
ter pour représenter à l’orée de 
2045, 10,% des besoins.
Pour ce qui est de la demande 
mondiale de pétrole, elle devrait 
atteindre 108,2 mb/j d’ici 2045 
contre un minimum de 90,6mb/j 
observé en 2020. Les pays hors 
l’Organisation de coopération et 
de développement économiques 
(OCDE) voient leur demande en 
pétrole  croître de 25,5 mb/j d’ici 
2045 (par rapport à 2020), alors 
que celle de pays de l’OCDE de-
vrait se contracter de 7,9mb/j. 
L’Inde devrait être le plus grand 
contributeur en termes de crois-
sance de la demande ajoutant 
6,5mb/j entre 2020 et 2045.
Par ailleurs, les sociétés organi-
satrices de la réunion des prix 
ont, dans leur mot lu par Jean 
Claude Ngambou, directeur gé-

néral de l’Hemla E&P Congo, 
émis le souhait des  sociétés du 
secteur pétrolier de bénéficier 
du soutien de la tutelle pour 
une application plus souple de 
la nouvelle réglementation des 
changes, concernant les sociétés 
qui opèrent dans les domaines 
des mines et des hydrocar-
bures, mise en application par 
la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale  à partir du 1er janvier 
dernier. En outre, décrivant le 
contexte économique du pays, 
Jean Claude Ngambou a indiqué  
qu’en 2021, en dépit de la bonne 
tenue des cours sur le marché 
international, la production du 
pétrole a connu une contraction. 
En revanche, une reprise de la 
croissance a été observée sur le 
compartiment hors pétrole sur 
l’effet de l’allègement de me-
sures imposées dans le cadre de 
la riposte contre la covid-19.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

HYDROCARBURES 

Trois sociétés organisent la réunion des prix  
du premier trimestre 2022 
Ouverts le 13 avril à Pointe-Noire par le Pr Macaire Batchi, directeur technique représentant le ministre des Hydrocarbures, 
les travaux de la réunion de fixation des prix des hydrocarbures du premier trimestre 2022, organisés pour la première fois par 
trois sociétés privées nationales, seront clôturés le 15 avril. Les participants vont plancher, entre autres, sur la présentation 
des marchés et des dynamiques des prix des hydrocarbures fixés par l’Organisation des pays exportateurs de pétrole ( Opep).  
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ALEVIN/AVOCAT/BANQUE/BETISE/CAGIBI 
COMPLOT/CREMIER /CURRY /FOURBE 
FUSEAU/GRAAL/GROTTE/ HOSTIE/ HUMEUR

INCENDIE/ JAMBE/ JONQUE/ JOUET/  
PAPYRUS/ PEIGNE/ PENURIE/ PIETON /
PISTON POLICE /PYJAMA /QUATRAIN/ 
REQUIN REVEUR

SCHEMA/ SERMON/ SIROP/ SOIFFARD 
SOMMITE /STOIQUE/ SYNDROME /TAJINE 
TAVERNE /TERMITE/ TRITON /TUMULTE 
TUNNEL /YUCCA
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L’unique but de la double-confronta-
tion, celui de Kevin De Bruyne à l’Eti-
had stadium à l’aller, aura suffi pour 
hisser les Mancuniens vers le dernier 
carré, et enterrer les espoirs des Ma-
drilènes, qui ont tout tenté jusqu’au 
bout. 
Pep Guardiola, qui court toujours der-
rière un troisième succès en Ligue des 
champions après les deux couronnes 
continentales conquises avec le Barça 
en 2009 et 2011, aura l’occasion de 
rallier la finale de la plus haute com-
pétition européenne pour la deuxième 
année de rang, après celle perdue l’an 
passé contre Chelsea. 
A l’inverse, son rival Diego Simeone 
échoue encore dans sa quête euro-
péenne avec l’Atlético Madrid. Une 
élimination qui le prive d’une revanche 
continentale face au voisin merengue, 
après les finales 2014 puis 2016 et 
la demi-finale 2017, toutes perdues. 
«Ils nous ont poussés dans nos re-
tranchements. Ils ont été excellents 
en seconde période. On a oublié de 
jouer et ça a failli nous coûter cher», 
a soufflé Guardiola en conférence de 
presse d’après-match.
C’est la deuxième année de rang que 
les Colchoneros tombent face à une 
formation anglaise, après leur élimina-
tion l’an dernier contre le futur vain-
queur, Chelsea, en 8e de finale. Les 
Rojiblancos avaient pourtant remporté 
huit de leurs neuf derniers matches à 
élimination directe contre des adver-
saires anglais. Mais l’échauffourée gé-
nérale qui a émaillé le match à la 89e 
mn et le carton rouge adressé à Felipe 
témoignent bien de l’impuissance et de 
la frustration des Colchoneros.

Foden, sonné

Dans un Metropolitano plein à craquer, 
après la suspension par le Tribunal ar-
bitral du sport de l’ordre de fermeture 
partielle du stade prononcée par l’UE-
FA, la partie a débuté sur un rythme 
très élevé... et, comme attendu, sur un 
schéma différent de l’aller. 
L’Atlético Madrid avait besoin d’au 

moins un but pour pousser le match 
en prolongation et continuer à rêver, et 
les Madrilènes sont donc entrés sur la 
pelouse avec des intentions plus offen-
sives qu’à l’Etihad Stadium, où la for-
mation ultra-défensive, parfois en 5-5-
0, érigée par Simeone avait fait grincer 
des dents. 
Les duels ont donné le ton, avec par 
exemple dès la 11e mn ce choc dans 
les airs entre Felipe et Phil Foden, qui 
a dû continuer le match avec un ban-
dage autour de la tête après être resté 
de longues minutes au sol.
Malgré les bonnes intentions des Col-
choneros, ce sont les Citizen qui ont 
alerté les premiers Jan Oblak. A la 9e 
mn, la frappe de Gundogan n’a pas ac-
croché le cadre, et à la 27e, la reprise 
de Kevin de Bruyne a été contrée par 
Reinildo. En toute fin de match (90e+7 
mn), Gündogan a failli tuer le match, 
mais a perdu son duel face à Jan Oblak.
Griezmann et Felix, en vain
Mais la plus belle occasion viendra à 
la demi-heure de jeu pour les Man-
cuniens: après une géniale passe en 
profondeur de Riyad Mahrez, l’ac-
tion a fini dans les pieds de Gündo-
gan. Sa première tentative a heurté 
le poteau gauche et sa reprise de la 
tête a été contrée. Coup de chaud 

pour l’Atlético.
Malgré le très bon passage des Madri-
lènes au retour des vestiaires, ni Joao 
Felix, trouvé quelques fois dans la sur-
face, ni la frappe de Rodrigo de Paul 
(71e mn), la meilleure occasion des 
Rojiblancos, ni les frappes lointaines 
tentées par Geoffrey Kondogbia (35e 
mn) et Antoine Griezmann (57e) n’ont 
fait trembler les Citizen.
Diego Simeone a bien tenté d’appor-
ter de la fraîcheur à la 70e mn avec les 
entrées en jeu de Yannick Carrasco, 
Rodrigo de Paul et Angel Correa à la 
place de Griezmann, Koke et Renan 
Lodi... mais en vain. Les Colchoneros 
ont fait honneur à leur ADN et à leur 
style de jeu jusqu’au bout et sont tom-
bés avec leurs idées. Guardiola, lui, est 
passé, avec les siennes.  «Je suis fier 
de cette équipe, parce qu’elle se bat. 
On a notre manière de jouer, bonne 
ou mauvaise, mais on se bat», a sa-
lué le technicien argentin au coup de 
sifflet final.
Petite alerte toutefois : Kevin de 
Bruyne, remplacé par Raheem Sterling 
à la 65e mn, a fini avec le pied droit 
dans la glace sur le banc de touche. Et 
s’il perd son maître à jouer, le duel face 
au Real sera d’une tout autre difficulté 
pour City.

AFP

LIGUE DES CHAMPIONS

Vainqueur de l’Atletico, City retrouvera 
le Real en demi-finale
Plus solides à l’aller (1-0), résilients au retour mercredi au Metropolitano (0-0), 
Pep Guardiola et Manchester City sont venus à bout de l’Atlético Madrid de Diego 
Simeone et affronteront le Real Madrid, qualifié la veille contre Chelsea, en demi-
finale de la Ligue des champions.   

Legendes et credit photos:  Oscar Del Pozo / AFP

Le match a été reprogrammé à cause de la participation de l’équipe 
championne du Congo à la Coupe africaine de la Confédération dont 
elle a atteint la phase de groupe. Grâce aux buts inscrits respective-
ment par  Mignon Etou Mbon, Kader Bidimbou et  Jaurès Ngombé, l’AS 
Otohô a creusé l’écart qui la séparait avec les Diables noirs dans la lutte 
pour la deuxième place. Elle est passée d’un point à quatre en atten-
dant la reprogrammation de la confrontation entre les deux équipes. 
Cette victoire a également relancé  l’ espoir de terminer le championnat 
en tête, puisqu’au terme de la 19e journée, l’AC Léopards compte 40 
points moins un match contre 38 pour l’AS Otohô moins deux matches.
Les prochaines rencontres vont être décisives pour le trio de tête. Lors 
de la 20e journée, l’AC Léopards recevra samedi  l’AS Cheminots. L’AS 
Otohô  affrontera dimanche Patronage et les Diables noirs croiseront  
l’AS BNG samedi.  Cette 20e journée sera ouverte par la rencontre In-
terclub- FC Kondzo. Le dimanche,  V Club jouera contre la Jeunesse 
sportive de Talangaï (JST). Le Club athlétique renaissance aiglons 
(Cara)  recevra Nico- Nicoyé puis le lundi, l’Etoile du Congo accueillera 
le FC Nathalys.
Le classement issu de la 19e journée

1-AC Léopards, 40 points ; 2- AS Otohô, 38 points ; 3-Diables noirs, 34 
points ; 4-Cara, 30 points ; 5- JST, 30 points ; 6- Interclub, 27 points ; 
7- FC Kondzo, 26 points ; 8- V Club, 25 points ; 9- Etoile du Congo, 25 points 
; 10- AS Cheminots, 19 points ; 11- FC Nathalys, 19 points ; 12-AS BNG, 15 
points ; 13- Patronage, 13 points et 14-Nico-Nicoyé, 11 points.

James Golden Eloué

C’est la troisième victoire d’AVR en autant de matches alors que Patro-
nage concédait sa première défaite de la compétition.  Le Club athlé-
tique renaissance aiglons (Cara)  a fait aussi carton plein en dominant  
Réconciliation basket club (RBC) 79-44. Les Diables noirs se sont in-
clinés face à l’Etoile du Congo 77-71. Racing olympic club  a eu raison 
d’Ombre céleste 149-27. Interclub a battu Basketball club Massengo 
(BCM) 65-47. Liber a pris le meilleur sur l’AS Thomas 69-65. L’AS G 
s’est imposé face à  Anges noirs basketball club (ANBC) 1 (92-67).
Chez les  seniors dames, Etoile du Congo a pris le meilleur sur Inter 2 
(50-41). ANBC a dominé les Diables noirs 20-13. Inter1 a gagné face à  
Brazza basket 59-28, puis AVR s’est incliné face à l’Ecole du basket du 
Congo (EBC) 28-44.
Chez les juniors, Cara a dominé Patronage56-48. AVR s’est imposé face 
EBC 61-58. BCM l’a emporté sur AS G 52-40. Génération miracle a fait 
autant devant ANBC 73-56. Diables noirs a pris le dessus sur RCB 58-
36. Le match Inter-Etoile du Congo est à reprogrammer tout comme 
chez les cadets.
Dans cette catégorie, AVR a dominé ECB 77-44. Cara s’ est imposé face 
à Patronage 62-49. ANBC a courbé l’échine devant Génération miracle 
53-59. BCM a eu raison de AS G 44-37.
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AS Otohô évite le piège V-clubien
L’AS Otohô s’est imposée 3-2 le 13 avril  à Pointe-Noire, face à V Club 
Mokanda en match en retard de la 14e journée  de la compétition.  

BASKETBALL

AVR s’affirme
Avenir du rail (AVR) seniors hommes s’est imposé  devant Patronage  
73-28, en match comptant pour la troisième journée des 
championnats  départementaux de basketball de Brazzaville.  

 François Louncény Fall a pré-
cisément salué les efforts de 
Denis Sassou N’Guesso dans la 
recherche des solutions de paix 
au Congo et en Afrique centrale. 
« J’ai eu l’occasion de faire mes 
adieux à son excellence, M. 
Denis Sassou N’Guesso, et j’ai 
rencontré auprès de lui beau-
coup de compréhension… Ce 
qui nous a permis, au cours 
des cinq années que nous ve-
nons de passer en Afrique 
centrale, de nous acquitter de 
notre mandat. Je pense déjà 
au rôle du Congo dans la ré-
solution de la crise centrafri-
caine et au-delà en Libye mais 
aussi les grandes actions que 
le président est en train d’en-

treprendre pour assurer 
la stabilisation de son 
pays », a-t-il déclaré à sa 
sortie d’audience.
Le représentant spécial 
pour l’Afrique centrale 
du secrétaire général des 
Nations unies a également 
rappelé que tout au long 
de son mandat, le Congo a 
bénéficié d’un appui consi-
dérable de L’ONU dans 
la mise en œuvre d’un 
certain nombre de mé-
canismes en faveur de la 
paix et le dialogue. « Nous 
avons accompagné le 
Congo pour essayer de 
ramener la paix et la stabilité 
dans le département du Pool. 

Il y a d’autres éléments sur 
lesquels nous travaillons 
aussi avec le président, le 
gouvernement congolais, 
notamment des questions 
de politique intérieure 
mais aussi de dialogue po-
litique », a-t-il conclu.
Le président de la République 
a, par ailleurs, reçu Muho-
ho Kenyatta, envoyé spécial 
du président Uhuru Kenyat-
ta. Il a été, en effet, porteur 
d’un message écrit du chef 
de l’Etat kényan à son homo-
logue congolais. Un message 
dont la teneur n’a pas été ré-
vélée à la presse.

Parfait Wilfried Douniama

PAIX ET SÉCURITÉ EN AFRIQUE

François Louncény Fall salue le leadership du président Denis Sassou N’Guesso
Reçu en audience par le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, le 14 avril à Oyo, dans le département de la Cuvette, le représentant spécial pour l’Afrique centrale du secrétaire 
général des Nations unies, François Louncény Fall, qui est arrivé au terme de son mandat, s’est félicité des facilités dont il a bénéficié auprès du Congo pendant les cinq ans. 

François Louncény Fall reçu par le président Denis Sssou N’Guesso / DR


